
Bureau du 3 novembre 2003

Décision n° B-2003-1806

objet : Coût des chefs de projet 2003 - Rémunération des secrétariats de quartier, des postes d'agent de
développement - Actions d'évaluation et d'appui à la concertation - Participation des Communes
et de la Communauté urbaine - Subvention - Convention de participation financière

service : Délégation générale au développement urbain - Direction des opérations  - Politique de la ville et
renouvellement urbain

Le Bureau,

Vu le projet de décision du 22 octobre 2003, par lequel monsieur le président expose ce qui suit :

Le conseil de Communauté, par sa délibération n° 2003-1087 en date du 3 mars  2003, a délégué au
Bureau une partie de ses attributions. Le dossier présenté ci-après entre dans le cadre de cette délégation.

Dans le cadre de la politique de développement social urbain, inscrite dans le contrat de
ville 2000-2006, sont mises en place des équipes-projet dans différents quartiers de l’agglomération.

Le présent rapport porte sur le financement et l’organisation d’une partie de ces équipes de maîtrise
d’œuvre pour l’année 2003. Il est ainsi prévu la passation de dix-sept conventions tripartites entre la
Communauté urbaine, l’Etat et les dix-sept communes concernées pour lesquelles l’engagement financier de la
Communauté urbaine au titre de la ligne budgétaire de la politique de la ville se répartit comme suit :

- en dépenses  :

. Communauté urbaine 662 818,00 €.

Ne sont pas compris dans ces chiffres le montant net des salaires des chefs de projet employés par la
Communauté urbaine qui se chiffre à 395 696,30 € en 2003 inscrits dans la masse salariale de la Communauté
urbaine ainsi que le montant net du salaire du chargé de mission, volet développement économique, qui se chiffre
à 39 469,57 € pour la participation communautaire.

- en recettes  :

. Etat 338 446,58 €,

. ensemble des dix-sept communes 317 127,74 €.

Le principe de ces équipes dites de maîtrise d'œuvre urbaine et sociale (MOUS), est de conduire sur le
terrain la mise en œuvre du projet de quartier défini par le contrat de ville, et ce dans toutes ses dimensions  :
sociale, économique et urbaine. A ce titre, elles sont pour la plupart cofinancées et comandatées par la commune
concernée, la Communauté urbaine et l'Etat, et ce pour la durée du contrat de ville (2000-2006). Les partenaires
de la politique de la ville ont souhaité formaliser dans ces conventions tripartites l'engagement de la commune
concernée, de l'Etat et de la Communauté urbaine pour le financement :

- des équipes-projet,
- des actions d'évaluation,
- des actions de communication-appui à la concertation.
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1° - Les postes de chef de projet gérés par la Communauté urbaine

Une partie des chefs de projet est employée par la Communauté urbaine. Le coût de leur poste est
financé à parité par la Communauté urbaine et les communes concernées, déduction faite des subventions de
l'Etat (30 %), et ce pour la durée du contrat de ville.

La rémunération payée par la Communauté urbaine, dans le cadre des allocations versées à des
contractuels, comprend la rémunération principale, les primes, l’ensemble des charges salariales et patronales
ainsi que les frais de déplacements.

Le coût prévisionnel annuel de la mission de chaque chef de projet varie en fonction de l’indice de
traitement de chacun d’entre eux et des frais divers liés aux postes. Il s’établit comme suit pour l'année 2003 :

Participation
(montant en €)

Sites
Coût prévisionnel

annuel 2003
(montant en €) Communauté

urbaine Etat Communes

Bron-Parilly   53 099,37 18 584,78 15 929,81 18 584,78

Bron-Terraillon   61 050,80 21 367,78 18 315,24 21 367,78

sous-total pour Bron 114 150,17 39 952,56 34 245,05 39 952,56

Décines Charpieu 39 213,09 13 724,58 11 763,93 13 724,58

Fontaines sur Saône 50 817,43 17 786,10 15 245,23 17 786,10

Lyon 1er   50 452,18   16 901,48   16 649,22   16 901,48

Lyon 3°   60 278,27   20 193,22   19 891,83   20 193,22

Lyon 8°   60 301,12   20 200,88   19 899,36   20 200,88

Lyon 9° - La Duchère   64 243,56   21 521,59   21 200,38   21 521,59

Lyon 9° - La Duchère   75 453,63   26 408,77   22 636,09   26 408,77

sous-total pour Lyon 310 728,76 105 225,94 100 276,88 105 225,94

Meyzieu-Les Plantées 52 561,89 18 396,66 15 768,57 18 396,66

Oullins-La Saulaie 43 888,84 15 361,09 13 166,66 15 361,09

Pierre Bénite 36 953,46 12 933,71 11 086,04 12 933,71

Rillieux la Pape 59 803,33 20 931,17 17 940,99 20 931,17

Saint Fons-L’Arsenal 46 347,31 16 221,56 13 904,19 16 221,56

Saint Fons-Les Clochettes 51 056,28 17 869,70 15 316,88 17 869,70

sous-total pour Saint Fons 97 403,59 34 091,26 29 221,07 34 091,26

Saint Priest-Bellevue   59 358,79 20 775,58 17 807,63 20 775,58
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Saint Priest-Bel Air   51 283,11 17 949,09 15 384,93 17 949,09

sous-total pour Saint Priest 110 641,90 38 724,67 33 192,56 38 724,67

Vaulx en Velin 56 254,66 39 378,26 16 876,40 0

Vénissieux 55 986,15 39 190,30 16 795,85 0

total 1 028 403,27 395 696,30 315 579,23 317 127,74

Le coût prévisionnel annuel de ces postes, sous maîtrise d’ouvrage communautaire, est estimé en
année pleine, valeur 2003, à environ 1 028 403,27 € avec le montage financier suivant :

- Etat (prévisionnel) 315 579,23 €,
- Communes 317 127,74 €,
- Communauté urbaine 395 696,30 €.

L'écart de participation communes et Communauté urbaine se justifie par le fait que les communes de
Vaulx en Velin et Vénissieux ne participeraient pas au financement du coût du poste de chef de projet de la
Communauté urbaine, ces communes ayant mis en place leur propre chef de projet.

La Communauté urbaine sera amenée à délibérer l'année durant laquelle sera fait un bilan d’étape du
contrat de ville. En conséquence, le coût de ces postes suivra l’évolution de l’indice applicable aux agents de la
fonction publique territoriale.

En ce qui concerne la Communauté urbaine, ces dépenses sont incluses dans la masse salariale.

Dans le cas où les subventions de l’Etat seraient différentes des montants prévisionnels estimés, les
sommes restant à la charge des collectivités seraient ajustées en conséquence sur la base du maintien de la
parité financière entre la Communauté urbaine et la Commune.

Le poste de chargé de mission, volet développement économique :

Sont également inscrits dans le contrat de ville 2000-2006, des postes de chargés de mission
d'agglomération sur les principaux thèmes d'intervention de la politique de la ville, notamment pour le volet
développement économique (développement de l'offre de locaux d'activités, renforcement de l'offre commerciale
de proximité, appui à la création d'activités en liaison avec l'insertion).

Concernant le poste de chargé de mission développement économique-contrat de ville, le coût annuel
de la mission pour l'année 2004, cofinancée par l'Etat et la Communauté urbaine, et gérée par cette dernière, est
estimé à 62 336,92 € comprenant la rémunération principale, les charges ouvrières et patronales et les frais de
mission.

Le plan de financement 2004 serait le suivant :

- Etat 22 867,35 €,
- Communauté urbaine 39 469,57 €.

2° - Les chefs de projet sous maîtrise d’ouvrage des Communes

Dans le cadre de l’application de leur contrat de ville, les communes de Caluire et Cuire, Feyzin, Lyon
(Lyon 5°, Lyon 7°, Lyon 8° Langlet Santy-Etats-Unis), La Mulatière, Neuville sur Saône et Saint Genis Laval ont
mis en place, avec la participation de la Communauté urbaine et de l’Etat, un chef de projet chargé du suivi des
actions. Le montage financier est proposé pour l’année 2003. Les coûts annoncés sont annuels et estimatifs.
Dans le cas où ces postes seraient occupés partiellement sur l’année, le coût retenu serait calculé au prorata du
temps de travail effectué. Chaque commune concernée sera amenée à délibérer chaque année pendant la durée
du contrat de ville d’agglomération 2000-2006.
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Le coût prévisionnel annuel de la mission de chaque chef de projet, cofinancée par l’Etat, la
Communauté urbaine et la commune en charge de leur gestion, comprend la rémunération principale, les
charges ouvrières et patronales et les frais de mission. Il s’établit comme suit pour l’année 2003 :

Participation
  (montant en €)

Sites
Coût prévisionnel

annuel 2003
(montant en €) Communauté

urbaine Etat Communes

Caluire et Cuire 49 441 16 479 14 832 18 130

Feyzin 45 742 13 723 13 723 18 296

Lyon 5° - Ménival-Sœur Janin 50 000 15 000 15 000 20 000

Lyon 7° - Guillotière, Gerland 50 700 15 210 15 210 20 280

Lyon 8° - Langlet Santy-Etats
Unis

9 300 2 790 2 790 3 720

Sous-total pour Lyon 110 000 33 000 33 000 44 000

La Mulatière 38 410 16 005 6 400 16 005

Neuville sur Saône 39 450 13 808 11 835 13 807

Saint Genis Laval 50 278 17 597 15 084 17 597

total 333 321 110 612 94 874 127 835

Le coût prévisionnel annuel de ces postes, sous maîtrise d’ouvrage des communes, est estimé en
année pleine, valeur 2003, à environ 333 321 € avec le montage financier suivant :

- Etat (prévisionnel)   94 874 €,
- Communes 127 835 €,
- Communauté urbaine 110 612 €.

Dans le cas où les subventions de l’Etat seraient différentes des montants prévisionnels estimés, les
sommes restant à la charge des collectivités seraient ajustées en conséquence sur la base des pourcentages
validés par les différents partenaires.

3° - Les postes de secrétariat et d'agent de développement gérés par les communes

Parallèlement, les communes de Bron, Caluire et Cuire, Fontaines sur Saône, Lyon (1er, 3°, 8° et
9° arrondissements), Oullins, Pierre Bénite, Rillieux la Pape, Saint Fons, Saint Genis Laval, Saint Priest, Vaulx en
Velin et Vénissieux gèrent les postes de secrétariat des équipes-projet dans les quartiers et les postes d'agent de
développement et de chargés de gestion sociale et urbaine de proximité (GSUP). La Communauté urbaine
participe au financement du coût de ces postes. La Communauté sera amenée à délibérer chaque année
pendant la durée du contrat de ville d'agglomération 2000-2006. Le montage financier proposé pour l'année 2003
s’établit comme suit :
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Participation
(montant en €)

Sites Libellés
Coût annuel

2003
(montant en €)

Communes Communauté
urbaine Etat

secrétariat de quartier 32 018 16 009 16 009 0

agent de développement social Parilly 43 400 15 190 15 190 13 020

2 agents de développement habitat
Terraillon

86 800 30 380 30 380 26 040

2 chargés GSUP 17 333 5 778 5 778 5 777

Bron

Parilly-Terraillon

sous-total 179 551 67 357 67 357 44 837

Caluire et Cuire agent de développement social 23 654 8 674 7 884 7 096

Fontaines sur Saône agent de développement 36 592 14 636 10 978 10 978

Lyon 1er-Pentes Croix-Rousse -
Planas

agent de développement 40 300 16 120 12 090 12 090

Lyon 3°-Moncey-Voltaire-Rochette agent de développement (trois mois) 9 600 3 840 2 880 2 880

Lyon 8°-Mermoz-Genco agent de développement 40 500 16 200 12 150 12 150

Lyon 8°-Etats-Unis-Langlet Santy agent de développement 45 400 18 160 13 620 13 620

Lyon 9°-La Duchère-Odetto agent de développement 43 500 17 400 13 050 13 050

sous-total 179 300 71 720 53 790 53 790

agent chargé de la vie sociale 10 327 3 264 3 263 3 800

agent de développement habitat 33 538 18 294 7 622 7 622Oullins

sous-total 43 865 21 558 10 885 11 422

Pierre Bénite secrétariat de quartier 12 588 6 294 6 294 0

agent de développement local - secteur
Velette

36 845 12 896 12 895 11 054

agent de développement local - secteur
Alagniers

31 041 10 865 10 864 9 312

agent de développement local - secteur
Semailles

13 878 4 857 4 857 4 164

Rillieux la Pape

sous-total 81 764 28 618 28 616 24 530
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Participation
(montant en €)

Sites Libellés
Coût annuel

2003
(montant en €)

Communes Communauté
urbaine Etat

secrétariat de quartier 25 275 12 638 12 637 0

agent de développement social et habitat 41 884 14 660 14 659 12 565
Saint Fons Les Clochettes et
Arsenal

sous-total 67 159 27 298 27 296 12 565

Saint Genis Laval agent de développement territorial 8 802 2 934 2 934 2 934

agent de développement habitat 38 522 13 483 13 483 11 556

chargé de GSUP 15 648 5 477 5 477 4 694Saint Priest

sous-total 54 170 18 960 18 960 16 250

chargée de développement territorial - 
quartier Sauveteurs-Cervelières

42 931 15 026 15 026 12 879

chargé de développement territorial - 
quartier Mas du taureau-Pré de l'Herpe

33 451 11 708 11 708 10 035

chargé de développement territorial - 
quartier Grolières-Noirettes

42 910 15 019 15 018 12 873

chargé de développement territorial - 
quartier Grappinière-Petit Pont

42 970 15 040 15 039 12 891

chargé de développement territorial - 
quartier Est (Ecoin Thibaude)

38 886 13 610 13 610 11 666

chargé de développement territorial - 
quartier Sud

35 301 12 355 12 355 10 591

chargé de concertation 10 197 3 569 3 569 3 059

chargé de communication 9 573 3 351 3 351 2 871

Vaulx en Velin

sous-total 256 219 89 678 89 676 76 865

agent de développement local 30 000 7 500 7 500 15 000

agent de développement local 46 548 11 637 11 637 23 274

agent de développement local 46 531 11 632 11 633 23 266
Vénissieux-Minguettes-Max Barel

sous-total 123 079 30 769 30 770 61 540

total 1 066 743 388 496 355 440 322 807
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Le coût prévisionnel annuel de ces postes de secrétariat et d’agent de développement, sous maîtrise
d’ouvrage des Communes, est estimé en année pleine, valeur 2003, à environ 1 066 743 € avec le montage
financier suivant :

- Etat (prévisionnel) 322 807 €,
- Communes 388 496 €,
- Communauté urbaine 355 440 €.

L’Etat ne participe pas au financement du poste de secrétariat à Bron, Pierre Bénite et Saint Fons car
cette action n’est pas prévue dans la programmation 2003.

4° -  Les actions d'évaluation et d'appui à la concertation conduites par les Communes

De plus, des actions d'évaluation et d'appui à la concertation et à la communication dans les
communes, sont mises en place par les communes avec une participation de la Communauté urbaine et de l'Etat.
Le coût prévisionnel annuel de la mission d’évaluation du contrat de ville pour l’année 2003 et de la mission
d’appui à la concertation est établi comme suit :

Participation
(montant en €)

Sites Missions
Coût annuel

2003
(montant en €)

Communes Communauté
urbaine Etat

appui à la concertation Parilly 22 866 7 622 7 622 7 622

communication Terraillon 38 112 12 704 12 704 12 704Bron

sous-total 60 978 20 326 20 326 20 326

appui à la communication 12 090 4 030 4 030 4 030

évaluation du contrat de ville 9 147 3 049 3 049 3 049Fontaines sur Saône

sous-total 21 237 7 079 7 079 7 079

évaluation contrat de ville 51 000 17 000 17 000 17 000

évaluation enquête écoute habitants 69 000 23 000 23 000 23 000

appui à la communication 30 000 10 000 10 000 10 000
Lyon

sous-total 150 000 50 000 50 000 50 000

appui à la concertation/communication 23 000 7 800 7 600 7 600

appui à l’évaluation 38 000 13 000 13 000 12 000Oullins

sous-total 61 000 20 800 20 600 19 600

Meyzieu communication 4 573 1 525 1 524 1 524

Neuville sur Saône assistance à l'évaluation 14 500 4 830 4 835 4 835

évaluation du contrat de ville 37 500 12 500 12 500 12 500

plan de communication 38 000 13 000 12 500 12 500Rilleux la Pape

sous-total 75 500 25 500 25 000 25 000
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appui à la concertation 18 294 6 098 6 098 6 098

évaluation continue du contrat de VIlle 33 151 11 051 11 050 11 050Saint Fons

sous-total 51 445 17 149 17 148 17 148

Saint Priest évaluation du contrat de ville 30 000 10 000 10 000 10 000

Vaulx en Velin appui à la communication 50 900 16 793 17 310 16 797

Vénissieux appui à la concertation 91 776 45 888 22 944 22 944

total 611 909 219 890 196 766 195 253

Le coût prévisionnel annuel des actions d’évaluation et d’appui à la concertation, sous maîtrise
d’ouvrage des Communes, est estimé en année pleine, valeur 2003, à environ 611 909 € avec le montage
financier suivant :

- Etat (prévisionnel) 195 253 €,
- Communes 219 890 €,
- Communauté urbaine 196 766 €.

Les coûts annoncés ci-dessus sont annuels et estimatifs. Dans le cas où ces postes seraient occupés
partiellement sur l’année, le coût retenu serait calculé au prorata du travail effectué. Dans le cas où les
subventions de l’Etat seraient différentes des montants prévisionnels estimés, les sommes restant à la charge
des collectivités seraient ajustées en conséquence sur la base des pourcentages validés par les différents
partenaires  ;

Vu ledit dossier ;

Vu la délibération du Conseil n° 2003-1087 en date du 3 mars  2003 ;

DECIDE

1° - Approuve :

a) - les modalités de financement des postes de chef de projet de Bron, Décines Charpieu, Fontaines
sur Saône, Lyon, Meyzieu, Oullins, Pierre Bénite, Rillieux la Pape, Saint Fons, Saint Priest, Vaulx en Velin et
Vénissieux, telles qu'elles lui ont été exposées pour l'année 2003, à renouveler par avenant pendant la durée du
contrat de ville d'agglomération 2000-2006,

b) - les modalités de financement du poste de chargé de mission développement économique-contrat
de ville telles qu'elles ont été exposées pour l'année 2004,

c) - le versement d’une participation financière au coût de la mission des chefs de projet à Caluire et
Cuire, Feyzin, Lyon (Lyon 5° Ménival-Sœur Janin, Lyon 7°  Guillotière-Gerland, Lyon 8° Langlet Santy), La
Mulatière, Neuville sur Saône, Saint Genis Laval. Cette participation intervenant pour l’année 2003 sur la base
d’une parité avec la Commune, déduction faite de la subvention d’Etat, à renouveler par avenant pendant la
durée du contrat de ville d’agglomération 2000-2006,
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d) - le versement d’une participation financière au titre de l’année 2003, à la commune de Bron pour le
financement des postes de secrétaire de quartier, des trois postes d’agent de développement et des deux postes
de chargé de GSUP à Parilly et à Terraillon, à la commune de Caluire et Cuire pour le financement du poste
d’agent de développement social, à la commune de Fontaines sur Saône pour le financement du poste d’agent
de développement, à la commune de Lyon pour le financement des postes d’agent de développement à Lyon
1er, Lyon 3°, Lyon 8° Mermoz, Lyon 8° Langlet-Santy et Lyon 9° La Duchère, à la commune d’Oullins pour le
financement de deux postes d’agent de développement, à la commune de Pierre Bénite pour le financement du
poste de secrétaire de quartier, à la commune de Rillieux la Pape pour le financement de trois postes d’agent de
développement (Velette, Allagniers, Semailles), à la commune de Saint Fons pour le financement du poste de
secrétaire de quartier et du poste d’agent de développement social et habitat, à la commune de Saint Genis Laval
pour le financement du poste d’agent de développement, à la commune de Saint Priest pour le financement du
poste d’agent de développement habitat et d’un poste de chargé de gestion sociale et urbaine de proximité, à la
commune de Vaulx en Velin pour le financement des huit postes de chargé de développement
(quartiers  Sauveteurs-Cervelières, Mas du Taureau-Pré de l’Herpe, Grolières-Noirettes, Bourg-Grappinière-
Petit-Pont, Ecoin sous la Combe-Thibaude, quartiers  sud et Vaulx en Velin centre-ville) et à la commune de
Vénissieux pour le financement de trois postes d’agent de développement pour le quartier Minguettes-Max Barel,
à renouveler  par avenant pendant la durée du contrat de ville d’agglomération 2000-2006,

e) - le versement d’une participation financière au titre de l’année 2003 pour des actions d’évaluation
du contrat de ville et d’appui à la concertation-communication à Bron, Fontaines sur Saône, Lyon, Oullins,
Meyzieu, Neuville sur Saône, Rillieux la Pape, Saint Fons, Saint Priest, Vaulx en Velin et Vénissieux.

2° - Autorise monsieur le président à :

a) - signer les conventions tripartites de participation financière à passer avec les communes de Bron,
Décines Charpieu, Fontaines sur Saône, Lyon, Meyzieu, Oullins, Pierre Bénite, Rillieux la Pape, Saint Fons,
Saint Priest, Vaulx en Velin et Vénissieux ainsi qu'avec l'Etat, pour les postes de chef de projet sous maîtrise
d'ouvrage Communauté urbaine,

b) - solliciter auprès de l'Etat les subventions correspondantes et ce, au taux maximum,

c) - signer les conventions tripartites de participations financières, avec les communes de Caluire et
Cuire, Feyzin, Lyon, La Mulatière, Neuville sur Saône et Saint Genis Laval ainsi qu’avec l’Etat pour les postes de
chefs de projet sous maîtrise d’ouvrage des Communes,

d) - signer les conventions tripartites de participations financières avec les communes de Bron, Caluire
et Cuire, Fontaines sur Saône, Lyon, Oullins, Pierre Bénite, Rillieux la Pape, Saint Fons, Saint Genis  Laval,
Saint Priest, Vaulx en Velin et Vénissieux ainsi qu'avec l'Etat, pour les postes de secrétariat de quartier et d'agent
de développement et de chargé de gestion sociale et urbaine de proximité,

e) - signer les conventions de participations financières avec les communes de Bron, Fontaines sur
Saône, Lyon, Oullins, Meyzieu, Neuville sur Saône, Rillieux la Pape, Saint Fons, Saint Priest, Vaulx en Velin et
Vénissieux ainsi qu'avec l'Etat, pour les actions d'évaluation et d'appui à la concertation et à la communication.

3° - Les dépenses correspondantes seront prélevées sur les crédits inscrits au budget principal de la
Communauté urbaine - exercice 2003 - comptes  628 780 et 657 340 - fonction 824 - opération n° 0530.

4° - Les recettes correspondantes seront encaissées sur les crédits inscrits au budget principal de la
Communauté urbaine - exercice 2003 - compte 641 900 - fonction 824.

Et ont signé les membres présents,
pour extrait conforme,
le président,
pour le président,


